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Loi sur le ministre des Transports

L.R.O. 1990, CHAPITRE M.36

Priode de codification : Du 20 aot 2007  la  date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2006, chap. 35, annexe C, art. 85.

Dfinitions

[bookmark: P9_234][bookmark: s1]  [bookmark: art1]1.Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

ministre Le ministre des Transports. (Ministry)

ministre Le ministre des Transports. (Minister) L.R.O. 1990, chap. M.36, art. 1.

Maintien du ministre
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[bookmark: art2par1][bookmark: art2par1]

[bookmark: art2]2.  (1)Le ministre de la fonction publique anciennement appel ministre des Transports et des Communications est maintenu sous le nom de ministre des Transports en franais et sous le nom de Ministry of Transportation en anglais. L.R.O. 1990, chap. M.36, par. 2(1).
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Responsabilit du ministre

[bookmark: P15_783][bookmark: s2s2]  (2)Le ministre dirige le ministre et en a la responsabilit. L.R.O. 1990, chap. M.36, par. 2(2).
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Employs

[bookmark: P17_898][bookmark: s2s3]  (3)Les employs ncessaires au bon fonctionnement du ministre peuvent tre nomms aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. M.36, par. 2(3); 2006, chap. 35, annexe C, art. 85.

Fonctions du ministre
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3.Le ministre est charg de l'application de la prsente loi et de toute autre loi dont l'application lui est confie soit par la Lgislature, soit par le lieutenant-gouverneur en conseil. L.R.O. 1990, chap. M.36, art. 3.

Dlgation des pouvoirs et des fonctions du ministre
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[bookmark: art4]4.  (1)Sous rserve des restrictions, des conditions et des exigences qu'il peut prvoir dans la dlgation, le ministre peut dlguer, par crit, tout pouvoir que lui confre ou toute fonction que lui impose la prsente loi ou une autre loi au sous-ministre des Transports ou  un employ du ministre pour agir  sa place, auquel cas la prsomption que le sous-ministre ou autre employ a agi conformment  la dlgation est irrfragable s'il a agi  la place du ministre. L.R.O. 1990, chap. M.36, par. 4(1).
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Effet du contrat

[bookmark: P23_2020][bookmark: s4s2]  (2)Malgr la Loi sur le Conseil excutif, tout acte scell ou contrat pass par une personne habilite  ce faire en vertu du paragraphe (1) a le mme effet que s'il tait sign par le ministre. L.R.O. 1990, chap. M.36, par. 4(2).

Excution des contrats
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5.Les contrats relatifs aux ouvrages ou aux biens sous la direction du ministre et qui sont conclus par le ministre ou par toute autre personne habilite  ce faire s'appliquent au profit de la Couronne. Ces contrats peuvent tre excuts au mme titre que les contrats conclus avec celle-ci. L.R.O. 1990, chap. M.36, art. 5.

Cartes de voies publiques
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6.Le ministre peut sommer la personne qui l'a en sa possession de remettre sans dlai au ministre toute carte, tout plan, toute description, tout devis, rapport ou autre crit, livre, dessin, instrument, modle, contrat, document, registre ou objet relatif  un ouvrage sous la direction du ministre et qui n'est pas de la proprit prive. L.R.O. 1990, chap. M.36, art. 6.

Accords provinciaux en matire de vhicules utilitaires
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[bookmark: art7]7.  (1)Sous rserve de l'autorisation du lieutenant-gouverneur en conseil, le ministre peut conclure avec le gouvernement d'une ou de plusieurs provinces du Canada des ententes de rciprocit et des accords:

a) prvoyant l'immatriculation de vhicules utilitaires et de remorques, et l'exemption d'une telle immatriculation;

b) prescrivant les droits  acquitter en la matire, et prvoyant leur paiement et leur partage;

c) prvoyant toute question connexe juge ncessaire. L.R.O. 1990, chap. M.36, par. 7 (1); 1996, chap. 9, par. 27 (1); 2002, chap. 18, annexe P, par. 43(1).
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Lois assujetties aux accords

[bookmark: P34_3736][bookmark: s7s2]  (2)Les dispositions du Code de la route ainsi que des rglements pris en application de ces lois sont, pour autant qu'elles portent sur la dlivrance de permis  l'gard de vhicules et sur leur immatriculation, subordonnes aux accords conclus en vertu du prsent article. L.R.O. 1990, chap. M.36, par. 7 (2); 1996, chap. 9, par. 27 (2); 2002, chap. 18, annexe P, par. 43(2).

[bookmark: art7par3] 
[bookmark: P35_4130][bookmark: s7s3]  (3)Abrog: 2002, chap. 18, annexe P, par. 43 (3).

[bookmark: art7par4] 
[bookmark: P36_4186][bookmark: s7s4]  (4)Abrog: 1996, chap. 9, par. 27 (3).


EN

art. 7 - ()

art. 7(3) - ()
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Vhicules utilitaires

[bookmark: P38_4253][bookmark: s7s5]  (5)Un certificat d'immatriculation dlivr  l'gard d'un vhicule utilitaire ou d'une remorque par une province avec laquelle un accord a t conclu en vertu du prsent article relativement  de tels certificats est rput, pour l'application du Code de la route, un certificat d'immatriculation de ce vhicule en vertu de cette loi. L.R.O. 1990, chap. M.36, par. 7 (5).
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Suspension de permis ou de certificats

[bookmark: P40_4691][bookmark: s7s6]  (6)Lorsqu'un permis ou un certificat dlivr par une province avec laquelle un accord a t conclu en vertu du prsent article est rput, pour l'application d'une loi adopte par la Lgislature, un permis ou un certificat en vertu de cette loi, les dispositions de cette dernire en matire de suspension ou d'annulation d'un tel permis ou certificat s'appliquent dans la mesure o ce permis ou ce certificat est valide en Ontario. L.R.O. 1990, chap. M.36, par. 7 (6).
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Entente conclue en vertu d'un article antrieur

[bookmark: P42_5239][bookmark: s7s7]  (7)Toute entente ou tout accord conclu en vertu d'un article que le prsent article remplace et qui est en vigueur le 28 mai 1971 est rput une entente ou un accord conclu en vertu du prsent article. L.R.O. 1990, chap. M.36, par. 7 (7).

Rapport annuel
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8.Aprs la fin de chaque anne, le ministre prsente au lieutenant-gouverneur en conseil un rapport annuel sur les affaires du ministre et le dpose ensuite devant l'Assemble. Si celle-ci ne sige pas, il le dpose  la session suivante. L.R.O. 1990, chap. M.36, art. 8.

Immunit
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[bookmark: art9]9.  (1)Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre le sous-ministre, un fonctionnaire ou employ du ministre ou quiconque agit sous l'autorit du ministre ou du sous-ministre pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel de ses fonctions ou pour une ngligence ou un manquement qu'il aurait commis dans l'exercice de bonne foi de ses fonctions. 2006, chap. 19, annexe T, art. 9.
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Responsabilit de la Couronne

[bookmark: P48_6303][bookmark: s9s2]  (2)Malgr les paragraphes 5 (2) et (4) de la Loi sur les instances introduites contre la Couronne, le paragraphe (1) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par une personne mentionne au paragraphe (1). 2006, chap. 19, annexe T, art. 9.
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